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La première observation qui se dégage des réponses est qu’il y a convergence de vues sur la nécessité d’adapter le concept de sécurité à la nouvelle réalité du continent. Nos pays semblent disposés à revoir la façon traditionnelle d’aborder la sécurité, qui est définie en fonction d’une menace militaire externe, une caractéristique de l’époque de la guerre froide. Dans la théorie des relations internationales, la fin de la bipolarité, qui alimentait une vision classique de la sécurité militaire, alliée au processus d’extension de la démocratie et à un troisième élément, soit le rôle de plus en plus prépondérant des organisations non gouvernementales et des acteurs non étatiques dans la définition de la chose publique, permet la remise en question de l’approximation réaliste de Waltz ou de Morgenthau et la naissance de théories normatives comme celle de l’«interdépendance complexe» de Keohane et Nye et celle des néo-institucionnalistes, théories constituant le cadre doctrinaire de la revalorisation du concept de sécurité.

On observe également une prédilection significative à souligner l’importance de la coopération dans le contexte international actuel. Parmi les indicateurs élaborés à partir des réponses fournies par 11 pays au questionnaire portant sur les nouvelles approches de la sécurité continentale, la coopération est revenue à une fréquence de 45% comme principe devant régir le nouveau concept de sécurité et à une fréquence de 54% comme mécanisme commun pour affronter les nouvelles menaces à la sécurité. On constate ici que les pays du Continent sont disposés à priori à accorder une plus grande importance à la prévention en matière de sécurité plutôt qu’à la réaction ou à la confrontation, dans un cadre où priment les principes de confiance mutuelle, de communication entre les corps armés par le biais de mesures de confiance, de meilleures pratiques permettant une collaboration harmonieuse et la transparence dans les politiques en matière de défense et de sécurité. Citons comme exemples la création de la Commission de sécurité de l’Amérique centrale et la création du Traité-cadre sur la sécurité démocratique de 1995, l’exercice de «Méthodologie normalisée commune pour la définition des frais en matière de défense», effectué par la Cepal pour le compte des gouvernements de l’Argentine et du Chili, à la présentation duquel a assisté l’Ambassadeur Castulovich qui a eu l’occasion d’entretenir cet auditoire à la session antérieure.

À ce sujet, il vaut la peine d’indiquer que le concept de sécurité coopérative
/, existe et a été utilisé fréquemment comme concept moderne de définition de la nouvelle nature des relations entre les États en ce qui touche la sécurité continentale. Selon les mots du Secrétaire général de l’OEA, M. César Gaviria, lors de l’inauguration de la Conférence régionale sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à Santiago du Chili, le 8 novembre 1995:

«Quel concept de sécurité s’applique à ce nouvel environnement afin de tirer parti de ses possibilités et de maximiser son potentiel pour la paix? Dans le contexte américain,  on y travaille. Nombreux sont ceux qui ont suggéré que le nouveau principe de base soit la sécurité coopérative, qui vise principalement à créer des conditions de sécurité dont la stabilité dépende de la confiance mutuelle, de la réglementation de la capacité militaire et de la capacité de prédire les actions de tous les participants» 
/
De même, on a mentionné dans diverses tribunes le concept de sécurité coopérative comme l’un des critères de base dans la définition des relations en matière de sécurité. Citons comme exemple le Forum économique de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), qui, dans sa neuvième réunion, en date du 18 mai 2001, cite la sécurité coopérative comme étant la base de son approche de la sécurité.
/
Troisièmement, nous notons l’importance accordée par certains pays au concept de sécurité humaine comme approche sur laquelle devrait être axé le nouveau concept de sécurité qui sera défini par les États membres de l’OEA lors de la prochaine Conférence spéciale sur la sécurité. Ce concept s’est répandu avec la présentation du Rapport mondial de 1994 sur le développement humain du Programme des Nations Unies pour le développement, qui traite principalement de deux volets: la sécurité face à des menaces chroniques comme la faim, la maladie et la répression, et protection contre des altérations subites et dommageables des normes de la vie quotidienne, soit en matière de logement, d’emploi ou dans la communauté. Également aux Nations Unies, le Secrétaire général Kofi Annan a mentionné que «L’une des questions les plus importantes que nous allons aborder est celle de sécurité humaine… qui, dans son sens le plus large, passe par le respect des droits de la personne, la dignité personnelle, la question de la paix qui est plus que l’absence de guerre et de notre capacité de mettre fin à des conflits, parce que dans le monde d’aujourd’hui ce sont les civils qui souffrent de ces conflits». Ce sujet a été largement débattu et en profondeur au sein de l’Organisation des États Américains, en particulier lors de l’Assemblée générale de Windsor.

Comme quatrième observation, on constate l’existence d’un consensus entre les 11 pays concernant l’importance de reconnaître le lien étroit entre sécurité, développement et consolidation de la démocratie, ainsi que la relation historique qui existe entre paix et démocratie. Quelques études ont établi des corrélations significatives entre démocraties et absence de confrontation entre les nations. À l’instar de l’affirmation d’Amartya Sen selon laquelle il n’y a pas de famine dans les pays démocratiques – à cause de la capacité de contrôler des personnes gouvernées, de l’obligadion des gouvernements de rendre compte et du contrôle social des médias –, de même, il ressort que dans les pays démocratiques, la résolution de conflits passe habituellement par le filtre de la diplomatie préventive. D’ailleurs, près de 30% des réponses mettent l’accent, à titre de principe directeur de la sécurité continentale, la mise en œuvre effective du fonctionnement des institutions démocratiques, du pluralisme politique, de l’État de droit et du respect des droits de la personne. Avec la Charte démocratique, l’OEA a fait un grand pas en avant vers le renforcement de la démocratie sur le Continent.

Une autre observation concerne la nécessité de reconnaître le caractère multidimentionnel que devra avoir le nouveau concept de sécurité continentale. L’on suggère qu’en plus d’inclure une composante militaire dans sa définition, il soit tenu compte également des composantes sociale, économique, politique et environnementale et qu’elles figurent dans la définition de ce nouveau concept. On estime que cela donnera une couverture et une flexibilité plus grandes au concept de sécurité, permettant ainsi au Système interaméricain de sécurité d’agir rapidement et de façon efficace.

Poursuivant le raisonnement antérieur, la mondialisation est un concepte souvent cité comme condition à retenir dans la définition du nouveau concept de sécurité. On estime que nous vivons aujourd’hui dans un monde interdépendant, qui rend de plus en plus difficile la recherche d’outils appropriés pour affronter menaces, éliminer les risques et relever les défis qui, de par leur nature même, ne sont pas faciles à cerner ni à localiser.

Les réponses données par les 11 pays affichent une tendance marquée à identifier une transition des thèmes de défense vers les thèmes de sécurité. Bon nombre de ces pays ont mentionné les forces armées et leur nouveau rôle au sein du Système interaméricain de sécurité, ainsi qu’un nouveau rapport entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’OEA. Ce sujet n’est pas nouveau et j’aimerais rappeler ici les paroles qu’a prononcées le Président de la Commission spéciale sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur de la République argentine, Hernán Patiño, en mai 1993 :
“De l’avis de la Présidence, la question du rapport entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense contient en elle-même les aspects suivants:

a.
Politico-institutionnel: définir à l’échelle régionale un modèle compatible avec celui qui est accepté dans les milieux nationaux comme étant le plus conforme à l’institutionnalité démocratique, c’est-à-dire aux institutions militaires qui dépendent des organes politiques respectifs.

b.
Juridico-institutionnel: mettre fin à plus de cinquante ans d’imprécision juridique, comme le reconnaissent non seulement la réalité, mais également toutes les études effectuées sur la question. Cette imprécision juridique a sérieusement affecté l’utilisation efficace de l’institut militaire de la région

c.
Technico-professionnel: viser une utilisation maximale des potentialités technico-professionnelles de l’organisation dans le cadre de la charte de l’OEA et selon le droit international.

d.
Économico-budgétaire: passer de la simple fourniture de ressources au contrôle de leur utilisation et à uneexploitation plus rationnelle de celles-ci.

e.
Organico-fonctionnel: évaluer et le cas échéant perfectionner le système d’organisation et le fonctionnement de la JID, dans la perspective d’une utilisation plus rationnelle de ses capacités conformément aux critères qu’établira l’OEA en la matière dans le cadre des nouveaux concepts en train d’être définis en matière de sécurité”. 

À titre d’observation générale, les 11 pays ont tendance, à considérer comme nécessaire de doter l’Organisation d’instruments juridiques modernes appropriés au contexte international actuel, instruments qui permettraient à l’OEA de répondre de façon efficace et efficiente aux nouvelles menaces, et aux nouveaux risques et défis relatifs à la sécurité du Continent. Pour parvenir à rendre l’Organisation plus cohérente face aux nouvelles réalités, certains proposent, à titre de solution une réforme des instruments déjà existants, tandis que d’autres préfèrent l’élaboration de nouveaux mécanismes, processus et même d’institutions nouvelles.

Pour ce qui est du point précédent, plus particulièrement dans le cas de l’Organisation interaméricaine de défense, des Réunions de consultation des hauts commandements de l’armée et des Conférences des ministres de la défense, les réponses indiquent une tendance vers la nécessité d’imposer une plus grande coordination entre les actions menées par les divers acteurs dans le cadre du Système interaméricain de défense. Dans bien des cas, comme dans celui de la JID, il est proposé que cet organisme soit circonscrit à l’OEA par le biais d’un lien juridique officiel.

Il existe un consensus clair entre les pays sur le rôle que devrait avoir la Commission sur la sécurité continentale (CSH) comme organe de coordination des efforts entrepris par tous les acteurs du Système de sécurité internationale en matière de défense.

J’aimerais terminer, Monsieur le Président, en soulignant une fois de plus que le nombre de réponses reçues par le Secrétariat général ne permet pas de tirer de conclusions de cette étude rapide. Nous n’avons pas non plus cherché à analyser les documents, c’est-à-dire à accompagner l’analyse de jugements de valeur ou de prétensions normatives. L’unique objectif de cette étude est de faciliter la tâche des Ambassadeurs en leur offrant un outil de travail supplémentaire qui leur sera, nous l’espérons, d’une certaine utilité.

QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE: 

INDICATEURS* 

(Document rédigé par le Secrétariat général)

I.
CONCEPT DE SÉCURITÉ

1. a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?

	Principes généraux


	No. fois
	Fréquence

	Les principes traditionnels, dans lesquels l’État est le principal usager de la force ainsi que le principal objectif visé par celle-ci. 
	1
	9,9%

	Les principes consignés dans la Charte de l’ONU
, en particulier l’article 52 de cette dernière (réaction collective par le biais de mécanismes régionaux)
	2
	18%

	Les principes consignés dans la Charte de l’OEA

	4
	36%

	Les principes consignés dans le TIAR (Traité interaméricain d’assistance mutuelle) et dans son Protocole de réforme
	4
	36%

	Les principes consignés dans le Pacte de Bogota
	3
	27%

	Les principes consignés dans le Traité de Tlatelolco
	2
	18%

	Les principes consignés dans les instruments sous-régionaux tant des Caraïbes que de l’Amérique centrale
	1
	9,9%


	Principes traditionnels


	No. fois
	Fréquence

	L’organisation juridique
	1
	9,9%

	Bonne foi
	1
	9,9%

	Respect strict des obligations découlant du droit international
	2
	18%

	Souveraineté
	4
	36%

	Non-intervention
	3
	27%

	Légitime défense individuelle et collective 
	3
	27%

	Condamnation de la guerre d’agression
	2
	18%

	Interdiction du recours à la force
	2
	18%

	Règlement pacifique des différends
	3
	27%


	Limitation des armements classiques


	1
	9,9%

	Principes nouveaux 


	No. fois
	Fréquence

	Bon voisinage
	1
	9,9%

	Coopération
	5
	45%

	Solidarité
	2
	18%

	Intégration
	1
	9,9%

	Transparence et confiance en les relations mutuelles
	3
	27%

	Défense de valeurs partagées
	1
	9,9%

	Universalité et intégralité des droits civils et politiques, de même que des droits économiques, sociaux et culturels
	1
	9,9%

	Sécurité humaine
	1
	9%

	Bonnes relations civico-militaires
	1
	9,9%


1.
b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?

	Principes généraux


	No. fois
	Fréquence

	Le respect du Système interaméricain de sécurité de par ses buts et principes mêmes.
	1
	9,9%

	La reconnaissance du lien entre sécurité, développement et consolidation de la démocratie, ainsi que de la relation historique entre démocratie et paix.
	2
	18%

	L’engagement ferme de renforcer et de rendre effectif le fonctionnement des institutions démocratiques, le pluralisme politique, l’État de droit et le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, y compris du droit au développement.
	3
	27%

	La volonté arrêtée de contribuer à mettre sur pied un système juste et participatif des relations internationales, conformément aux principes de bon voisinage international et dans l’esprit des Déclarations de Santiago et de San Salvador.
	1
	9,9%

	L’équilibre entre les principes de souveraineté et de non-intervention relativement aux droits de la personne et à l’état de droit, dans le cadre du règlement de conflits internes qui dépassent les frontières internationales.
	1
	9,9%

	La défense de valeurs partagées, telles que les droits de la personne, la démocratie représentative, le développement et le bien-être des peuples.
	1
	9,9%

	La prise en compte des dimensions politiques, économiques, sociales, culturelles et environnementales relativement au schéma de sécurité continentale.
	3
	27%

	La prise en compte des différences régionales, en termes de développement économique et culturel des États membres.
	2
	18%

	Le droit des États à mettre sur pied des systèmes de sécurité aux niveaux régional et sous-régional, de même que des systèmes de sécurité bilatéraux.


	2
	18%

	Principes traditionnels


	No. fois
	Fréquence

	Les principes contenus dans la Charte de l’ONU et dans celle de l’OEA 
	1
	9,9%

	Respect du droit international
	2
	18%

	Égalité juridique des États
	2
	18%

	Respect strict des obligations découlant du droit international
	2
	18%

	Autodétermination des peuples
	1
	9,9%

	Souveraineté
	1
	9,9%

	Non-intervention
	2
	18%

	Règlement pacifique des différends
	2
	18%

	Légitime défense individuelle et collective 
	2
	18%

	Interdiction du recours à la force
	1
	9,9%


	Nouveaux principes


	No. fois
	Fréquence

	Coopération
	5
	45%

	Ouverture
	1
	9,9%

	Solidarité à l’échelle du continent
	2
	18%

	Transparence
	2
	18%

	Transparence, particulièrement en matière de dépenses militaires
	1
	9,9%

	Encouragement des processus qui engendrent la confiance mutuelle
	1
	9,9%

	Les principes contenus dans le Modèle de sécurité démocratique, dans lequel la sécurité est fondée sur l’être humain.
	2
	18%

	La sécurité en tant que condition naturelle et inhérente à chaque personne.
	1
	9,9%

	Le traitement des menaces à la sécurité à l’echelle locale (communautés de base, société civile)
	1
	9,9%

	Utilisation de mécanismes d’alerte rapide pour la prévention et la neutralisation des menaces communes.
	1
	9,9%

	Jonction des efforts avec des acteurs de l’extérieur de la région dans le combat contre les menaces à la sécurité.
	2
	18%

	Création d’un système ouvert au multilatéralisme qui encourage une utilisation appropriée des forces armées régionales.
	1
	9,9%


	Mode d’application


	No. fois
	Fréquence

	Il faut reformuler les principes continentaux.
	1
	9,9%

	Le système interaméricain devra pourvoir la sécurité collective – par le biais d’instruments et de mécanismes adéquats et suffisants – de garanties solides dans chacun des domaines dans lesquels elle est compromise.
	2
	18%

	La Commission sur la sécurité continentale (CSH) devrait définir un nouveau concept de sécurité continentale basé sur la réalité actuelle qui permette de préserver cette réalité.
	1
	9,9%

	Les tâches accomplies par la CSH doivent être complétées par celles effectuées par d’autres organes et organismes du système interaméricain de sécurité, afin d’employer la totalité des ressources économiques et humaines dont dispose l’Organisation.
	1
	9,9%

	Le Continent doit reconnaître explicitement que les institutions de défense et de sécurité de la région doivent rendre des comptes aux gouvernements élus démocratiquement.
	1
	9,9%

	Souligner le caractère multidimensionnel, différencié, harmonieux, démocratique et multilatéral de ces principes.
	1
	9,9%

	Définir les espaces, les objectifs, le type de participation et d’interaction des acteurs régionaux, la profondeur de leurs engagements, les ressources qui seront utilisées, le rôle des différents sujets et même les possibilités d’unir leurs efforts à ceux d’acteurs de l’extérieur de la région.
	1
	9,9%

	Que tous les États se soumettent à des règles universelles, égales et obligatoires.
	1
	9,9%


2.
De l’avis de votre gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser  pour gérer les risques, les menaces et les défis qui posent pour à la sécurité?

	Approches générales


	No. fois
	Fréquence

	Le renforcement de la coopération. 
	6
	54%

	Le renforcement de l’intégration régionale dans un cadre démocratique.
	2
	18%

	L’utilisation de la diplomatie en tant qu’instrument primaire d’initiatives d’intégration et de solidarité à l’échelle du continent.
	1
	9,9%

	La reconnaissance du fait que les menaces traditionnelles à la sécurité (menace militaire externe) ne sont plus pertinentes.
	2
	18%

	La reconnaissance du faible risque qu’éclate un conflit armé sur le Continent.
	1
	9,9%

	Le maintien des approches actuelles, en particulier le schéma et le mécanisme de réaction collective face à une agression militaire externe.
	2
	18%

	Une approche large, qui englobe chacun des aspects ayant une influence sur la sécurité, par exemple les problèmes sociaux, les préoccupations relatives au développement économique et les nouvelles menaces à la sécurité.
	2
	18%

	L’établissement d’un cadre flexible permettant d’incorporer tout changement dans le caractère et la portée des thèmes de sécurité.
	1
	9,9%

	Les divers instruments liés à la sécurité, y compris la Charte de l’OEA.
	1
	9,9%

	L’étude et l’analyse des nouvelles menaces selon leur nature et non seulement selon leur origine géographique.
	1
	9,9%

	La reconnaissance du phénomène de la mondialisation et de ses implications en termes de sécurité.
	1
	9,9%

	La reconnaissance des différences existantes entre les États membres, en particulier les caractéristiques sous-régionales.
	3
	27%

	Développement du concept de sécurité humaine. Il est proposé que l’élément central de la nouvelle approche soit le traitement de la personne humaine.
	2
	18%

	Développement d’une culture de paix visant à faire de la région une zone de paix.
	1
	9,9%


	Approches spécifiques


	No. fois
	Fréquence

	L’établissement de l’OEA, et en particulier de la CSH, comme points centraux de la coordination des thèmes de sécurité ainsi que comme sommets de la coordination de la coopération entre les États membres.
	2
	18%

	Un lien plus étroit entre les institutions de chaque pays dont relève le thème de sécurité en question, ainsi qu’entre les organismes mêmes du système interaméricain de sécurité.
	1
	9,9%

	Il faudra encourager le chevauchement de juridictions entre les entités nationales qui s’occupent de la sécurité nationale, la défense et les organes civils.
	1
	9,9%

	Incorporer les efforts conjoints de la société civile, des forces militaires et des organisations internationales dans le combat contre les menaces à la sécurité.
	1
	9,9%

	La création, par voie de consensus, d’instruments juridiques qui définiront les nouvelles menaces à la sécurité. 

	5
	45%

	La réforme des instruments juridiques actuels, en particulier du TIAR.
	2
	18%

	L’incorporation d’une nouvelle conception du rôle de l’armée ou de la contribution de celle-ci à la sécurité, en particulier en ce qui a trait à la transparence en matière de dépenses militaires, au gel de l’acquisition d’armes offensives et au caractère défensif que les forces armées doivent avoir.
	1
	9,9%


3.
Selon votre gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre gouvernement, les incidences politiques découlant desdites «nouvelles menaces» à la sécurité continentale?

	Menaces


	No. fois
	Fréquence

	Les tensions entre les États
	2
	18%

	Les conflits entre les États, par exemple les conflits territoriaux hostiles.
	5
	45%

	Les conflits internes nationaux qui débordent des frontières internationales.
	2
	18%

	La criminalité transnationale organisée, tel que le trafic des stupéfiants et le blanchiment d’argent, notamment.


	11
	100%

	Le terrorisme dans toutes ses manifestations et sous toutes ses formes
	10
	90%

	La corruption
	3
	27%

	Les migrations illégales
	5
	45%

	La croissance disproportionnée de la population
	3
	27%

	Les dommages à l’environnement
	6
	54%

	Les désastres naturels
	3
	27%

	L’accumulation d’armes conventionnelles et la prolifération d’armes de destruction massive
	3
	27%

	L’extrême pauvreté
	4
	36%

	Les problèmes de nature sociale tels que:

Une distribution inéquitable de la richesse

Le chômage

Un accès trop restreint à l’éducation, au logement et aux services de santé
	3
	27%

	Les demandes de communautés autochtones
	1
	9,9%


	Conséquences politiques


	No. fois
	Fréquence

	Elles engendrent de l’instabilité dans les démocraties de la région.
	5
	45%

	Elles provoquent des effets nocifs sur la stabilité des institutions, affectant la gouvernance dans la région ainsi que le développement socio-économique de cette dernière.
	6
	54%

	Elles ont provoqué une évolution des thèmes de défense à des thèmes de sécurité, par exemple la fonction des forces armées dans la société civile et leurs relations avec elle.
	2
	18%

	Elles démontrent l’absence d’un cadre qui permettrait de réunir les personnes adéquates pour débattre de ce nouvel éventail plus large de questions liées à la sécurité.
	2
	18%

	Elles rendent nécessaire la formulation d’une nouvelle conception du rôle des forces armées ou de la contribution de ces dernières à la Sécurité. Il est question, en particulier, de leur rôle dans la lutte contre le délit organisé, car elles doivent appuyer les forces policières dans leur combat. On propose donc de les moderniser en tant qu’appareil de défense national.
	3
	27%

	Elles obligent à élargir, à revoir ou à concevoir un nouveau schéma de sécurité collective. On propose la création de nouveaux instruments permettant de combattre ces menaces.
/
	3
	27%

	Elles exigent une coordination plus étroite, tant sur le plan national que régional, des actions afin de faire face à ces menaces.


	1
	9,9%

	La violation des principes de l’égalité en matière de souveraineté, de la non-intervention, de non-hégémonie, d’autodétermination et des droits de la personne.
	1
	9,9%

	Elles sont à l’origine de la perte des valeurs d’éthique et de solidarité.
	1
	9,9%


Notes:

1. Article 2 de la Charte des Nations Unies: (Principes)

a. L’Organisation est fondée sur le principe de l’égalité souveraine de tous ses Membres.

b. Les Membres de l’Organisation, afin d’assurer à tous la jouissance des droits et avantages résultant de leur qualité de Membre, doivent remplir de bonne foi les obligations qu’ils ont assumées aux termes de la présente Charte.

c. Les Membres de l’Organisation règlent leurs différends internationaux par des moyens pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne soient pas mises en danger.

d. Les Membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies.

e. Les Membres de l’Organisation donnent à celle-ci pleine assistance dans toute action entreprise par elle conformément aux dispositions de la présente Charte et s’abstiennent de prêter assistance à un Etat contre lequel l’Organisation entreprend une action préventive ou coercitive.

f. L’Organisation fait en sorte que les Etats qui ne sont pas Membres des Nations Unies agissent conformément à ces principes dans la mesure nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité internationales.

g. Aucune disposition de la présente Charte n’autorise les Nations Unies à intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un Etat ni n’oblige les Membres à soumettre des affaires de ce genre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte; toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte à l’application des mesures de coercition prévues au Chapitre VII.
 

2. Article 3 de la Charte de l’OEA:

“ Les Etats américains réaffirment les principes suivants:
a. Le droit international constitue la norme de conduite des Etats dans leurs relations mutuelles;
b. L’ordre international est basé essentiellement sur le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des Etats ainsi que sur le fidèle accomplissement des obligations découlant des traités et des autres sources du droit international;
c. La bonne foi doit présider aux relations des Etats entre eux;
d. La solidarité des Etats américains et les buts élevés qu’ils poursuivent exigent de ces Etats une organisation politique basée sur le fonctionnement effectif de la démocratie représentative;
e. Chaque Etat a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui lui convient le mieux.  Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres Etats.  Sous réserve des dispositions précédentes, les Etats américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux;
f. L’élimination de la pauvreté absolue est indispensable à l’encouragement et à la consolidation de la démocratie représentative et constitue une responsabilité commune et partagée des Etats américains;
g. Les Etats américains condamnent la guerre d’agression:  la victoire ne crée pas de droits;
h. L’agression contre un Etat américain constitue une agression contre tous les autres Etats américains;
i. Les différends de caractère international qui surgissent entre deux ou plusieurs Etats américains doivent être réglés par des moyens pacifiques;
j. La justice et la sécurité sociales sont le fondement d’une paix durable;
k. La coopération économique est indispensable à la prospérité et au bien-être général des peuples du continent;
l. Les Etats américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;
m. L’unité spirituelle du continent est basée sur le respect des valeurs culturelles des pays américains et requiert leur étroite collaboration pour atteindre les buts élevés de la culture humaine;
n. L’éducation des peuples doit être orientée vers la justice, la liberté et la paix
.”
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Voir le travail d’Andrés Fontana, directeur du Centro de Estudios de Seguridad Internacional de l’Instituto del Servicio Exterior de la Nación. “Seguridad Cooperativa: tendencias globales y el continente americano”. Dans Documentos de Trabajo No 16, mai 1996. Instituto del Servicio Exterior de la Nación. Ministerio de Relaciones Exteriores, Comercio Internacional y Culto de la República de Argentina.


Discours du Secrétaire général de l’OEA, M. César Gaviria, lors de l’inauguration de la Conférence régionale sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Santiago du Chili, le 8 novembre 1995.


9-F (SC). JOUR/4.). Neuvième réunion du Forum économique. Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). Le 18 mai 2001, page 2.


La méthodologie utilisée dans le calcul de la fréquence consistait en le nombre de fois que le principe, l’approche, la menace ou la conséquence apparaissait dans les 11 réponses en question. Pour cet exercice, nous avions les réponses de 11 États membres de l’OEA au Questionnaire sur les nouvelles approches de d’aborder la sécurité continentale.


Article 2 de la Charte des Nations Unies. Voir la note 1.


Article 3 de la Charte de l’OEA. Voir la note 2.


À cette fin, il est proposé que la CSH se charge de relever les caractéristiques communes des nouvelles menaces, leur ordre, leur importance et leur contenu.


À ce sujet, l’Équateur est d’avis que les mécanismes à créer doivent traiter les menaces au cas par cas.





�Tiré textuellement de la Charte des Nations Unies.


�Tiré textuellement de la Charte de l’OEA.
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